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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2018/541) 

Le President (parle en russe ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Mali a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Tieman Hubert Coulibaly, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale de la 
Republique du Mali. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/541, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix : Je souhaiterais d’abord vous 
remercier, Monsieur le President, de cette occasion 
de faire part aux membres du Conseil de securite des 
derniers developpements relatifs a la situation politique, 
securitaire et humanitaire au Mali tels que presentes dans 
le dernier rapport du Secretaire general (S/2018/541). 

Les 12 derniers mois qui se sont ecoules depuis 
l’adoption de la resolution 2364 en juin 2017 ont ete les plus 
encourageants entermes d’avancees dans le processus de 
paix depuis la signature, il y a maintenant trois ans, de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali issu du 
processus d’Alger. Parallelement, le contexte securitaire 
est demeure volatile, donnant malheureusement lieu a 
de nombreuses pertes en vies humaines au sein de la 
population civile, au sein des forces de defense et de 
securite maliennes, de la force franfaise Barkhane et 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). Pour ce 
qui concerne la MINUSMA, les pertes en vies humaines 
des 12 derniers mois ont porte a 101 le nombre total de 


Casques bleus ayant trouve la mort au Mali a la suite 
d’actes hostiles depuis le deployment de la Mission. 

C’est pour rendre hommage a ces Casques bleus 
tombes sur le champ d’honneur que le Secretaire general 
a choisi de se rendre au Mali pour commemorer le 
soixante-dixieme anniversaire du maintien de la paix des 
Nations Unies, le 29 mai dernier. Cette visite lui a permis 
de constater l’esprit de dialogue et de responsabilite 
collective qui a permis aux parties maliennes de realiser 
des avancees notables dans la mise en oeuvre de l’Accord 
au cours des derniers mois et de poser les jalons d’un 
processus electoral credible, inclusif et pacifique. 

Les avancees dans la mise en oeuvre de l’Accord 
comprennent, entre autres, la mise en place des autorites 
interimaires dans les cinq regions du nord-Mali; le 
renforcement duMecanisme operationnel de coordination 
a Gao et la mise en place, a Kidal et a Tombouctou, dans 
des sites comptant respectivement 160 et 47 combattants 
a ce jour, de ce meme mecanisme; ainsi que le demarrage 
de la phase de pre-enregistrement pour le desarmement, 
la demobilisation, la reintegration et l’integration des 
combattants, elements extremement importants dans 
le contexte de la mise en oeuvre du processus de paix. 
Ces avancees temoignent d’une dynamique positive, 
porteuse d’espoir pour l’avenir du processus de paix. 
Neanmoins, elles demeurent encore insuffisantes et 
interviennent apres trois annees marquees par des retards 
et des obstacles persistants dans sa mise en oeuvre. Par 
ailleurs, au cours de l’annee ecoulee, certaines etapes 
importantes pour perenniser le processus de paix et 
renforcer le dialogue politique n’ont pu aboutir. Je 
pense, entre autres, a la Charte pour la paix, l’unite et la 
reconciliation nationale, qui devait servir a consolider 
les acquis de la conference d’entente nationale de 
mars 2017, ou encore a la reforme constitutionnelle 
qui a ete reportee a l’apres election presidentielle. En 
outre, l’implication de la societe civile, notamment des 
femmes, dans le processus de paix, demeure a ce jour 
insuffisante. La paix doit se construire sur un socle 
inclusif et participatif afin d’assurer sa perennite et son 
appropriation par tous. 

Cet imperatif est d’autant plus important que 
les deux dernieres semaines ont ete marquees par des 
tensions preoccupantes sur le plan politique, alimentees 
par l’approche de l’election presidentielle prevue 
dans six semaines. Ces tensions ont culmine avec les 
manifestations du 2 juin a Bamako, au cours desquelles 
des affrontements violents ont oppose des partisans de 
l’opposition et les forces de securite maliennes. Ces 
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violences sont regrettables, et le Secretaire general avait 
condamne l’interdiction de la tenue de la manifestation 
par les autorites maliennes. Par la suite, l’autorisation 
d’une nouvelle demande de manifester introduce par 
l’opposition et le deroulement pacifique de la marche, 
le 8 juin, augurent d’un apaisement qui est le bienvenu 
et qu’il convient a present de conforter et d’aider les 
acteurs maliens a maintenir. 

L’election presidentielle est une etape cruciale 
et doit constituer un jalon dans la consolidation de 
la democratic malienne. La priorite doit etre, pour 
tous les acteurs, de travailler main dans la main et de 
privilegier un dialogue politique inclusif et constructif, 
propice a la resolution pacifique des differends, afin 
que les conditions soient reunies pour le deroulement 
de l’election dans un climat apaise. La MINUSMA joue, 
et continuera de jouer, un role actif a cet egard. Elle 
continueranotammentdesoutenir les autorites maliennes 
et les acteurs politiques a travers les bons offices du 
Representant special du Secretaire general, mais aussi 
a travers un soutien logistique et technique, et en 
contribuant a la securisation des operations electorates. 
Les missions de bons offices du Representant special 
ont deja contribue a soutenir des etapes preparatories 
clefs du processus electoral, telles que la revision de la 
loi electorate, mais elles ont aussi contribue a faciliter le 
dialogue entre les acteurs politiques et a desamorcer les 
tensions, notamment au lendemain des manifestations 
de l’opposition du 2 juin. 

II me semble approprie de souligner ici que les 
Nations Unies ne sont pas en mesure de certifier les 
resultats des elections, tel que demande par les partis 
de l’opposition, car cette activite ne fait pas partie du 
mandat de la MINUSMA. En outre, tout exercice de 
certification d’un processus electoral doit porter sur 
l’ensemble du processus et non uniquement sur les 
resultats des elections, et aurait necessity, par ailleurs, 
une autorisation prealable du Conseil. 

Au lendemain des elections, l’attention devra 
etre portee sur la mobilisation de tous les acteurs afin 
de generer de nouvelle s et importantes avancees dans 
la mise en oeuvre de reformes institutionnelles clefs 
prevues dans l’Accord. Nous nous felicitons a cet egard 
de la publication du premier rapport de l’Observateur 
independant, presente aux membres du Comite de 
suivi de l’Accord, le 28 mai, lors de sa derniere reunion 
ordinaire. Ce rapport souligne l’importance, pour 
les parties, de concentrer leurs efforts sur les piliers 
strategiques de l’Accord ayant trait a des objectifs de long 


terme, notamment la creation d’une nouvelle architecture 
de gouvernance pour le Mali, la reconstitution et le 
redeploiement d’une armee nationale representative et la 
creation d’une zone de developpement pour le nord. En 
outre, nous avons bon espoir que les travaux du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2374 (2017) 
concernant le Mali puissent contribuer a lever certains 
des obstacles qui continuent d’entraver la mise en oeuvre 
de l’Accord. 

La situation preoccupante dans le centre du Mali 
nous confronte a des defis plus complexes encore. Le 
contexte politique et securitaire dans cette region a mis 
en exergue non seulement le deficit de dialogue politique, 
mais egalement les defis poses a la gouvernance 
democratique et territoriale, marquee par une erosion de 
la presence et de la legitimite des institutions etatiques. 

C’est pour aider a repondre aux defis multiformes 
auxquels le Mali est confronte et insuffler une nouvelle 
dynamique a la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
que le Secretaire general a evoque, dans son rapport, 
l’idee d’une mobilisation commune pour la paix, d’un 
pacte pour la paix, qui servirait de catalyseur en vue 
de renforcer le caractere inclusif du processus politique, 
avant et apres les elections. Cette initiative engagerait le 
Gouvernement, les Nations Unies, le Conseil de securite 
et les autres partenaires internationaux et regionaux. 
Son objectif premier serait de reaffirmer la centralite de 
l’Accord de paix pour le reglement de la crise au Mali, et 
de souligner de nouveau l’attachement des Nations Unies 
aux mecanismes prevus dans l’Accord, notamment le 
Comite de suivi de l’Accord, preside par l’Algerie, dont 
le role est essentiel dans la mediation internationale. 
L’initiative pourrait aussi couvrir la question des 
reformes institutionnelles clefs mentionnees, et dont la 
realisation meriterait d’etre acceleree des le lendemain 
des elections. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Pour mieux appuyer une telle demarche 
strategique integree au niveau politique, l’ONU 
doit egalement prendre des mesures pour ameliorer 
l’integration au niveau operationnel, tirant parti des 
avantages comparatifs de ses divers organismes, fonds 
et programmes. 

Dans cet esprit, l’examen strategique independant 
de la MINUSMA recemment conclu a recommande a 
l’equipe de pays des Nations Unies d’etre le fer de lance 
dans le domaine de l’aide humanitaire, du relevement, 
du developpement et de la consolidation de la paix, 
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notamment en appuyant les efforts du Gouvernement 
pour verser les dividendes de la paix tant escomptes de 
maniere equitable, responsable et inclusive, notamment 
en ameliorant l’acces aux services sociaux de base tels que 
l’education, la sante et l’eau salubre, ainsi qu’en assurant 
plus durablement la subsistance des populations, en 
particulier des femmes et des jeunes. Les efforts deployes 
par l’ONU pour prevenir l’extremisme violent doivent 
egalement etre fondes sur une strategic coordonnee et 
intersectorielle. Pour appuyer ces objectifs, l’equipe 
chargee de l’examen a demande a l’equipe de pays des 
Nations Unies de renforcer sa presence dans le nord et 
le centre du pays. 

En ce qui concerne la MINUSMA, le Secretaire 
general recommande une serie d’ajustements suggeres 
par l’examen, visant a souligner la primaute de la politique 
dans le role de la Mission. II s’agira notamment d’un 
recentrage, d’une priorisation et d’une mise en oeuvre 
des taches mandatees de la Mission pour maximiser le 
role joue par la Mission a l’appui de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali et a l’egard du renforcement 
du processus de paix. 

La Mission va egalement evaluer sa presence 
physique actuelle par rapport aux priorites politiques 
qu’elle s’est fixees, en tenant compte des contraintes 
imposees par le theatre d’operations et des difficultes 
a mobiliser des ressources pour soutenir l’action menee 
par l’Organisation des Nations Unies au Mali, et en 
envisageant le moyen de travailler plus efficacement 
avec d’autres parties prenantes a l’appui de la paix et 
de la stability au Mali. II s’agira notamment d’adopter 
une demarche plus adaptee a la protection des civils, en 
particulier dans le centre dupays, qui est caracterise par 
une dynamique complexe et localisee, et de s’appuyer 
sur des moyens qui n’impliquent pas le recours a la force. 

Tout changement dans la configuration de la 
Mission sera evalue avec soin, en consultation avec 
les partenaires sur le terrain, et un calendrier sera 
defini afin de garantir une approche par etapes. A 
cet egard, le Secretariat a travaille a la mise en place 
d’un cadre de mise en oeuvre. L’appui et l’assistance 
de la MINUSMA devront etre regulierement revus en 
fonction non seulement des progres realises dans la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix, mais aussi compte 
tenu de la gouvernance et des reformes politiques, 
conformement aux objectifs affiches du pacte pour la 
paix qui est envisage. 

En outre, etant donne que le Mali se trouve 
actuellement a la croisee des chemins, a quelques 


semaines des elections, mais aussi en vue de l’etape qui 
suivra, nous allons intensifier nos efforts en matiere 
d’etablissement de rapports et de surveillance, en 
nous appuyant notamment sur des criteres consolides 
inspires de l’Accord de paix, de l’initiative du pacte 
pour la paix ainsi que du plan pour la mise en oeuvre 
des recommandations issues de l’examen strategique. 
Conformement a cet objectif, nous souhaiterions que 
les prochains rapports du Secretaire general s’attachent 
davantage a mesurer les progres a l’aune de ces criteres. 

La MINUSMA continuera de cooperer etroitement 
avec les autres acteurs de la securite operant au Mali, 
notamment la Force conjointe du Groupe de cinq pays 
du Sahel (G5 Sahel), l’operation Barkhane et la mission 
de formation de l’Union europeenne au Mali. Je saisis 
cette occasion pour renouveler l’appui sans faille de 
l’ONU a la Force conjointe du G5 Sahel, a laquelle la 
MINUSMA est prete a fournir un appui operationnel et 
logistique, tel que mandate par le Conseil de securite. 

Dans le meme temps, je rappelle que les Etats 
membres du G5 Sahel continuent de repondre de la 
conduite des operations, qu’ils doivent mener dans le 
strict respect des droits de l’homme, du droit international 
et du droit international humanitaire. Des violations 
des droits de l’homme aussi flagrantes que celles qui 
auraient ete commises a Boulikessi le 19 mai par des 
elements des forces armees maliennes operant dans le 
cadre de la Force conjointe doivent absolument faire 
l’objet d’enquetes et de sanctions par les mecanismes 
appropries. A cet egard, le Gouvernement malien a pris 
un certain nombre de mesures en reponse a cette grave 
situation et la MINUSMA continue a cette fin d’appuyer 
les enquetes en cours menees par les autorites maliennes 
et par les autorites de la Force conjointe du G5 Sahel. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’un appui 
plus ferme a la Force conjointe du G5 Sahel, notamment 
par l’intermediaire d’un financement previsible et 
durable, est essentiel non seulement pour garantir son 
succes mais aussi pour reduire le risque de violations des 
droits de l’homme pendant les operations antiterroristes, 
grace au renforcement de la capacite de surveillance et 
de controle. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Michon (France) : Je remercie le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix 
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pour son intervention tres eclairante. Je salue egalement 
la presence a notre table du Ministre malien des affaires 
etrangeres, et je le remercie d’avoir fait le deplacement a 
New York afin de participer a nos travaux. 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans 
son rapport (S/2018/541), le soutien a la mise en oeuvre 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 
doit plus que jamais demeurer notre priorite a tous au 
Mali. Trois ans apres sa signature, force est de constater 
qu’une large majorite des engagements pris n’ont 
toujours pas ete mis en oeuvre. Ces retards, qui trouvent 
en partie leur origine dans un manque de volonte 
politique des acteurs, sont preoccupants. D’abord parce 
qu’ils remettent progressivement en cause la pertinence 
meme de l’Accord. Et ensuite parce qu’il ne saurait y 
avoir de stabilite durable au Mali, et plus largement au 
Sahel, sans une pleine mise en oeuvre de l’Accord. II est 
done urgent que des avancees significatives aient lieu. 

Nous avons, dans ce contexte, note avec 
satisfaction la mobilisation du Premier Ministre malien 
et les progres accomplis au cours des derniers mois. La 
rencontre du Secretaire general avec les parties, lors de 
son deplacement au Mali le mois dernier, a confirme 
cette dynamique positive. II importe desormais de la 
prolonger et de l’amplifier. II s’agit notamment pour 
nous, a court terme, de consolider les mecanismes de 
patrouilles mixtes dans le nord du Mali, d’assurer le 
fonctionnement effectif des collectivites territoriales, et 
de lancer le processus de desarmement, demobilisation 
et reintegration. Et nous suivrons ces differents points 
de pres au cours des mois a venir. 

La responsabilitede la communaute international, 
conformement aux termes memes de l’Accord de 
paix, est en effet de prendre les mesures necessaires 
pour encourager toutes les parties a se conformer a 
leurs engagements. A cet egard, le premier rapport de 
l’observateur independant constitue une contribution 
utile, et nous l’encourageons a poursuivre son travail, 
a travers la publication de rapports reguliers, qui 
identifient les blocages, definissent les responsabilites 
et formulent des recommandations qui nous permettent 
d’avancer. L’ensemble des acteurs maliens doit aussi 
avoir conscience que le Conseil de securite suit avec 
attention la mise en oeuvre de leurs engagements. A cet 
egard, la France a commence un travail d’identification 
des responsables qui font obstacle a l’application de 
l’Accord sur le terrain. L’absence de mise en oeuvre des 
engagements qui sont contenus dans la derniere feuille 
de route nous conduirait a devoir elargir le champ des 


personnes qui pourraient etre visees par des mesures 
dans le cadre du regime des sanctions. 

La France partage pleinement les preoccupations 
exprimees a l’egard de la situation dans le centre du 
Mali. Celle-ci doit appeler une reaction forte de la 
part des autorites maliennes, avec le plein soutien 
de la communaute internationale et de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). II est crucial que 
cette reponse repose sur une approche equilibree qui 
associe action dans le domaine securitaire et efforts en 
matiere de developpement, de gouvernance et respect 
des droits de l’homme. Nous sommes a cet egard 
profondement preoccupes par les allegations faisant etat 
de divers cas de violations des droits de l’homme dans le 
cadre d’operations antiterroristes menees par les forces 
armees maliennes. II importe que ces allegations fassent 
l’objet d’enquetes rapides et que les responsables soient 
effectivement poursuivis, si elles sont averees. Les 
recommandations formulees par la MINUSMA dans le 
cadre de la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme doivent en outre etre pleinement mises 
en oeuvre. Et le soutien que la MINUSMA peut apporter 
aux forces armees maliennes et a la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel y est bien entendu lie. 

Les cycles electoraux a venir au cours des 
prochains mois, notamment l’election presidentielle, 
marqueront une etape importante pour la democratic 
malienne. II est particulierement important que le 
scrutin presidential se deroule de maniere apaisee, 
credible et transparente. Les actions menees par le 
Gouvernement pour renforcer la credibility du processus 
electoral sur le plan technique vont dans le bon sens. 
Ces efforts doivent etre poursuivis et accompagnes de la 
reprise d’un dialogue constructif entre le Gouvernement 
et l’opposition. A cet egard, Le travail de bons offices 
menes par le Representant special du Secretaire general 
et le representant de l’Union africaine doit etre salue. II 
importe enfin que le droit de manifester pacifiquement et 
la liberte d’expression soient respectes et que l’ensemble 
des acteurs fassent preuve de la retenue necessaire tout 
au long du cycle electoral. 

Face a ces enjeux nombreux, le renouvellement du 
mandat de la MINUSMA pour 12 mois supplemental s 
est absolument essentiel pour la stabilite du Mali et de sa 
region. Les recommandations de l’examen strategique, 
reprises dans le rapport du Secretaire general, nous 
offrent l’opportunite de nous assurer que les moyens que 
nous mettons collectivement en oeuvre au Mali soient 
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utilises de la maniere la plus efficace possible. Nous 
souhaitons en faire le meilleur usage. 

Dans ce contexte, la France abordera le 
renouvellement du mandat a venir avec plusieurs 
objectifs. Premierement, promouvoir un mandat clair et 
realiste, dote d’un nombre de priorites limite et adapte 
a la situation; deuxiemement, tout faire pour que la 
Mission dispose des capacites necessaires a l’exercice 
de son mandat et encourager tous les efforts visant a 
reduire son exposition securitaire par des mesures 
ciblees, adaptees et coordonnees avec l’ensemble des 
acteurs sur place; troisiemement, encourager la Mission 
a mieux communiquer sur les specificites de son mandat 
et de son action aupres des acteurs locaux, tout en 
reconnaissant qu’elle s’inscrit dans une architecture de 
securite plus large, ou chacun, chaque force, a sa valeur 
ajoutee et partage le meme objectif, a savoir le soutien 
a la mise en oeuvre de l’Accord de paix; quatriemement, 
souligner le besoin d’une approche equilibree, en 
reponse notamment a la menace croissante qui pese 
sur le centre, en soutien aux autorites maliennes; 
cinquiemement, enfin, rappeler l’importance du role de 
bons offices de la Mission en faveur du bon deroulement 
des cycles electoraux a venir. 

Enfin, plus largement, la France est convaincue 
que le soutien a la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
doit continuer a demeurer 1’objectif strategique de 
la Mission. Cet objectif strategique doit etre poursuivi 
dans le cadre d’une approche partenariale entre le Mali, 
le Conseil et l’Organisation des Nations Unies, sur la 
base d’engagements reciproques dont la mise en oeuvre 
fera l’objet d’un suivi regulier. C’est en ce sens que nous 
soutenons pleinement la recommandation du Secretaire 
general en faveur d’un pacte pour la paix, qui serait 
conclu avec les autorites maliennes au lendemain des 
elections presidentielles. 

Dans ce contexte, chacun doit avoir a l’esprit que le 
maintien, dans sa configuration actuelle, d’une Mission 
aussi importante et aussi exposee que la MINUSMA 
ne serait pas tenable sans progres substantiels sur le 
volet du processus de paix. Nous devons done avancer 
ensemble, en responsabilite, pour lui permettre d’etre 
un succes. Le Conseil peut compter sur l’engagement 
inebranlable de la France a cet egard. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) : Qu’il me soit 
permis, tout d’abord, de remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, de son expose tres eclairant. Je 
remercie egalement le Ministre des affaires etrangeres 


et de la cooperation internationale de la Republique du 
Mali, M. Coulibaly, de s’etre joint a nous ici au Conseil. 

A l’occasion du cinquieme anniversaire de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), il est temps de 
faire l’inventaire des resultats de la Mission et des defis 
restants. J’aborderai trois elements principaux, a savoir, 
premierement, la situation politique; deuxiemement, le 
mandat; et troisiemement, l’efficacite du maintien de 
la paix. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
politique, les progres realises dans le cadre du processus 
de paix ont ete obtenus de haute lutte. Si nous saluons 
les recentes avancees prometteuses, nous devons 
reconnaitre que le bilan des cinq annees ecoulees est bien 
pale. Les parties maliennes doivent assurer ensemble des 
progres rapides dans la mise en oeuvre de l’Accord pour 
la paix et la reconciliation au Mali, y compris en ce qui 
concerne la participation pleine et effective des femmes. 

Nous saluons les suggestions du Secretaire 
general en vue de donner un nouvel elan au processus 
politique. Cela passe par Elaboration d’un pacte pour la 
paix base sur des criteres clairs. Notre patience s’epuise. 
Les elections a venir constitueront un test important 
pour les parties maliennes qui devront prouver leur 
attachement a la stability du pays. Nous appelons les 
autorites maliennes a assurer un processus electoral et 
un dialogue politique inclusifs, en laissant une place 
au debat et aux voix dissidentes. Sur ce point, nous 
rappelons la necessite pour tous les acteurs, y compris 
les forces de l’ordre, d’agir avec retenue. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le mandat de 
la MINUSMA, le soutien au processus politique et le role 
de mediation de la Mission se sont averes tres precieux. 
Nous pensons comme le Secretaire general que la clef 
du succes de la Mission residera dans la definition de 
priorites claires. La MINUSMA doit d’abord et avant 
tout axer son action sur le soutien a la mise en oeuvre 
des dispositions principales de l’Accord, a savoir, 
premierement, la mise en place effective d’instances 
et de services legitimes de l’Etat; deuxiemement, 
la decentralisation; troisiemement, la reforme du 
secteur de la securite et le processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration; et quatriemement, 
la reconciliation. 

Par ailleurs, il arrive trop souvent que les 
allegations de violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme ne donnent lieu 
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a aucune poursuite judiciaire. On ne saurait minimiser 
l’importance des taches incombant a la Mission en 
matiere de responsabilisation, y compris dans le 
cadre de son action dans les domaines judiciaire et 
penitentiaire. Si la MINUSMA a un role a jouer dans le 
centre du Mali, comme indique par le Secretaire general 
adjoint, s’agissant de la reconciliation et de la prevention 
des conflits au niveau local, cela ne doit pas affecter sa 
mission premiere dans le nord. 

Les repercussions de l’instabilite que connait le 
Mali se font sentir au-dela des frontieres du pays, dans 
tout le Sahel et en Europe. La stabilite du Mali et de 
l’ensemble de la region est cruciale pour combattre des 
menaces, telles la traite d’etres humains et l’immigration 
clandestine, le terrorisme et la criminalite organisee. La 
coordination et la cooperation entre les differents acteurs 
de la securite sont essentielles si nous voulons repondre 
efficacement a ces problemes. Cela comprend la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, l’operation 
Barkhane et les Missions de l’Union europeenne. 

Afin de definir des strategies operantes de soutien 
a une paix et une stabilite durables, la MINUSMA doit 
egalement ameliorer ses informations sur la fa?on dont 
l’economie illegale influe sur la dynamique des conflits, 
au Mali et au-dela. Cela comprend le trafic de drogue, le 
trafic d’armes et la traite d’etres humains. La cooperation 
avec des entries onusiennes, comme l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, est ici determinante. 

Mon troisieme et dernier point concerne 
l’efficacite du maintien de la paix. Apres cinq ans 
d’existence, nous pouvons considerer que la MINUSMA 
a atteint sa maturite. Une reflexion critique sur la 
Mission peut permettre d’ameliorer l’accomplissement 
de son mandat. II convient de saluer le plan d’action 
complet elabore en reponse au rapport Santos Cruz et 
les mesures deja prises en vue de sa mise en oeuvre. 
Nous demandons a l’Organisation des Nations Unies 
d’appliquer les recommandations le plus rapidement 
possible. Vu le contexte complexe dans lequel se deroule 
la Mission, le cloisonnement doit etre evite. Comme le 
Premier Ministre neerlandais Mark Rutte l’a declare 
lors du lancement de l’Action pour le maintien de la paix 
ici au Conseil pendant notre presidence en mars, une 
approche integree doit etre fermement appliquee aux 
niveaux strategique comme operationnel, non seulement 
dans le cadre de la Mission, mais aussi s’agissant de 
la coordination strategique avec l’equipe de pays des 
Nations Unies (voir S/PV.8218). Dans ce contexte, nous 


appelons l’ONU a mettre en oeuvre le plus rapidement 
possible le plan strategique a l’echelle de la Mission. 

En conclusion, je salue tous les hommes et toutes 
les femmes qui ont fait tout leur possible en faveur de 
la paix et de la stabilite au Mali depuis le lancement de 
la MINUSMA. Nous rendons en particulier hommage 
aux 174 Casques bleus qui ont paye le prix ultime pour 
la defense et la promotion d’une paix durable au Mali. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : Je remercie M. Jean- 
Pierre Lacroix pour son excellent expose sur la 
situation politique, securitaire et humanitaire au Mali. 
Je voudrais egalement remercier M. Tieman Hubert 
Coulibaly, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale de la Republique du Mali, 
pour sa presence parmi nous aujourd’hui. Je lui souhaite 
la bienvenue a New York. 

Ma delegation voudrait saluer l’engagement 
personnel du Secretaire general, M. Antonio Guterres, a 
ceuvrer pour le reglement definitif de la crise malienne, 
comme en temoigne sa visite des 29 et 30 mai, qui lui a 
permis d’echanger avec toutes les parties prenantes sur 
les defis a relever en vue de l’avenement de la paix et de 
la stabilite au Mali. 

La Cote d’Ivoire se rejouit des progres 
encourageants realises dans la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali, qui demeure 
le cadre approprie de toutes les initiatives actuelles 
pour le retablissement de la paix et de la stabilite dans 
ce pays. Ma delegation exhorte done toutes les parties 
prenantes a s’approprier la feuille de route adoptee 
le 22 mars, en vue de la mise en oeuvre diligente des 
actions prioritaires definies par le Comite de suivi de 
l’Accord, conformement aux recommandations de la 
resolution 2295 (2016). 

Dans cette dynamique, l’election presidentielle 
du 29 juillet constitue une etape importante dans le 
reglement de la crise au Mali. Mon pays appelle, a cet 
egard, la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 
a s’investir dans la securisation de cette election a 
travers un appui technique et logistique aux forces 
armees maliennes, ainsi que dans le redeploiement de 
l’administration sur toute l’etendue du territoire. 

La situation securitaire demeure preoccupante 
dans certaines regions du Mali, en raison de la persistance 
des attaques asymetriques des groupes terroristes 
contre les civils et les camps de la MINUSMA, ainsi 
que des violences communautaires dans le centre 
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du pays. Aussi, ma delegation invite la communaute 
internationale a doter la MINUSMA des capacites 
logistiques necessaires a la prevention des attaques et a 
la protection des convois, notamment des equipements 
d’alerte precoce et des vehicules blindes de transport de 
troupes, ainsi que des helicopteres pour les evacuations 
medicales et sanitaires. En outre, le deployment de 
multiplicateurs de force renforcerait les capacites de la 
MINUSMA et lui permettrait d’assurer une meilleure 
protection du personnel des Nations Unies et des civils. 

S’agissant de la protection des civils, notamment 
dans le centre du pays en proie a des violences 
intercommunautaires, il est imperieux de deployer des 
unites de police des Nations Unies et de renforcer les 
capacites de la police locale afin de restaurer l’autorite 
de l’Etat. Par ailleurs, en ce qui concerne la situation 
humanitaire, egalement source de preoccupation, la Cote 
d’Ivoire note avec regret que le Plan d’aide humanitaire 
pour 2018, evalue a 263 millions de dollars, n’a ete 
finance qu’a hauteur de 24 %. 

La Cote d’Ivoire salue les efforts en cours pour 
l’operationnalisation de la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), conformement a la 
resolution 2391 (2017). Le partenariat renforce entre 
la MINUSMA et la Force conjointe du G5 Sahel, 
ainsi qu’une plus grande coordination avec l’ensemble 
des forces presentes sur le territoire malien - en 
l’occurrence l’operation Barkhane, les forces armees 
maliennes et la mission de formation de l’Union 
europeenne - constitueront un atout precieux dans 
la lutte contre le terrorisme. II importe egalement de 
poursuivre le renforcement des capacites des forces 
armees maliennes afin de permettre au Gouvernement 
de s’approprier, de fa?on progressive et irreversible, la 
securite du territoire et des populations civiles. 

Ma delegation felicite M me Ellen Margrethe Loj 
pour le remarquable travail effectue a la tete d’une equipe 
independante dans le cadre de l’examen strategique de la 
MINUSMA. Lajustesse des conclusions et la pertinence 
de ses propositions laissent augurer d’une meilleure 
prise en compte du contexte politique et securitaire 
actuel au Mali dans le cadre du renouvellement du 
mandat de la MINUSMA. La Cote d’Ivoire est d’avis, 
avec les experts de l’equipe independante, que la lutte 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee constitue un enjeu de securite regionale qui 
necessite une approche glohale coordonnee. Mon pays 
adhere done a la proposition d’un pacte pour la paix 


entre le Gouvernement malien, le Conseil de securite, 
l’ONU et les partenaires internationaux. 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire soutient la 
recommandation du Secretaire general en faveur du 
renouvellement du mandat de la MINUSMA. Elle 
exhorte toutes les parties prenantes maliennes a 
redoubler d’efforts dans la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation en vue d’un reglement 
definitif de la crise au Mali. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, de son 
expose et je souhaite la bienvenue a S. E. M. Coulibaly 
au Conseil aujourd’hui. 

Le Royaume-Uni continue d’appuyer la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). Nous reconnaissons 
les circonstances difficiles dans lesquelles opere son 
personnel militaire et civil et nous condamnons sans 
equivoque les recentes attaques contre le personnel 
de la MINUSMA, laquelle doit etre dotee des moyens 
necessaires pour proteger efficacement son personnel. 
Dans le meme temps, nous saluons l’influence positive 
de la MINUSMA, notamment sa contribution aux 
avancees recentes dans la mise en oeuvre de l’accord de 
paix a l’approche des elections. 

Comme le souligne clairement le Secretaire general 
dans son dernier rapport (S/2018/541), la deterioration de 
la situation humanitaire et des conditions de securite au 
Mali est une source de profonde preoccupation. Durant 
la periode de soudure, entre juin et aout cette annee, 
plus de 4,3 millions de personnes auront besoin d’une 
aide humanitaire, soit plus d’un quart de la population. 
Le Royaume-Uni est l’un des principaux donateurs 
humanitaires pour la region du Sahel. Entre 2015 et 
2018, il a contribue plus de 250 millions de dollars d’aide 
humanitaire, et il a ajoute 67 millions de dollars d’aide a 
la region en 2018. La communaute internationale au Mali 
et le Gouvernement doivent honorer leurs engagements 
humanitaires face a l’imminence de la crise. 

La stability politique est cruciale pour remedier 
aux causes profondes de la situation au Mali. A cet egard, 
le Royaume-Uni salue les mesures prises recemment par 
les parties afin de mettre en oeuvre certaines dispositions 
clefs de l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali, ainsi que l’appui du Premier Ministre a la mise 
en oeuvre de l’accord dans la perspective des elections. 
Je suis d’accord avec le representant de la France en ce 
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qui concerne les mesures concretes essentielles qu’il 
convient de prendre. 

Le Conseil est de plus en plus preoccupe par la 
lenteur de la mise en oeuvre de l’accord de paix alors que 
les troupes de la MINUSMA essuient des pertes en vies 
humaines inacceptables. Je comprends que le processus 
electoral est en cours, mais je prie le Ministre malien des 
affaires etrangeres, de la maniere la plus respectueuse 
et amicale qui soit, de rappeler l’accord de paix a la 
memoire de toutes les parties et de faire comprendre 
aux candidats a l’election presidentielle que le Conseil 
compte sur une mise en oeuvre rapide et exhaustive de 
cet accord. Notre patience est en train de s’epuiser. 

II importe egalement que les composantes clefs 
de la societe malienne, notamment les femmes, jouent 
un role central dans la mise en oeuvre de l’accord de paix 
et au-dela. Comme nous le savons tous, un accord de 
paix inclusif aura de bien meilleures chances de reussite. 
Nous esperons que le Gouvernement malien realisera 
l’objectif qu’il s’etait fixe dans une loi adoptee en 2015, 
a savoir que les femmes doivent occuper au moins 30 % 
des postes auxquels les candidats sont elus et nommes. 
Les prochaines elections, si elles sont credibles, libres 
et regulieres, offriront aux Maliens la possibility 
d’exercer leurs droits democratiques et d’honorer 
leurs engagements. Surtout, les elections doivent etre 
epargnees par la violence. Nous appelons toutes les 
parties au calme et nous prions la MINUSMA d’appuyer 
le dialogue entre les parties tout au long des prochains 
cycles electoraux. 

Le Royaume-Uni est preoccupe par les allegations 
recentes de violations des droits de l’homme au Mali, 
en particulier celles qui auraient ete commises par 
les forces armees. L’incapacite a proteger les civils ne 
fera qu’eroder la confiance dans le Gouvernement et 
alimenter les discours de recrutement des extremistes. 
Nous appelons toutes les parties a respecter leurs 
obligations et a mettre fin aux violations et aux atteintes. 

Alors que nous entamons les negociations sur le 
renouvellement du mandat de la MINUSMA, je souligne 
une fois de plus le ferme appui du Royaume-Uni en 
faveur de la Mission. II importe de mettre en oeuvre les 
recommandations formulees dans l’examen strategique 
dans le contexte de ce processus pour continuer 
d’ameliorer l’efficacite de la MINUSMA sur le terrain. 
Cela suppose notamment d’elaborer une strategie a long 
terme pour la MINUSMA, de definir clairement l’ordre 
de priorite des taches a entreprendre et de reconnaitre 
que d’autres acteurs, notamment l’equipe de pays 


des Nations Unies, sont peut-etre mieux places pour 
obtenir des resultats. Si nous reconnaissons la logique 
de consolidation de la presence de la MINUSMA, 
nous estimons qu’il importe de maintenir l’orientation 
geographique actuelle aux fins de la mise en oeuvre 
de l’accord de paix et de la stabilisation a long terme 
du pays. 

Enfin, il est essentiel que tous les acteurs au 
Mali et dans la region du Sahel adoptent une demarche 
coordonnee et integree, conforme a la Strategie integree 
des Nations Unies pour le Sahel. Une solution qui permet 
d’eliminer les causes profondes de l’instabilite est le 
seul moyen de garantir la securite a long terme dans 
la region. La solution definitive sera politique, et elle 
sera sous-tendue par un developpement efficace dans les 
domaines securitaire et economique. Elle doit etre non 
exclusive, prendre en compte la problematique hommes- 
femmes et garantir la participation pleine et egale de 
l’ensemble de la societe, notamment les femmes, pour 
etre efficace. Elle doit creer des ouvertures economiques 
et proposer une option preferable a la violence et a 
l’extremisme. C’est le meilleur moyen d’ameliorer la vie 
des populations maliennes et de renforcer notre paix et 
notre securite collectives. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie sincerement le Secretaire 
general adjoint, M. Lacroix, de son expose. Je souhaite 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres, 
M. Coulibaly. 

( I’oratrice poursuit en frangais ) 

C’est un plaisir de le revoir ici a New York. 

(/ ’oratrice reprend en anglais) 

Nous sommes profondement preoccupes par 
la deterioration continue des conditions de securite et 
l’aggravation consequente de la situation humanitaire 
au Mali. Nous sommes alarmes par le fait qu’au 
cours des six derniers mois, neuf soldats de la paix 
et sept entrepreneurs travaillant avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) ont ete tues 
et 36 soldats de la paix ont ete blesses. Les attaques 
contre la MINUSMA dans le centre et le nord du Mali 
compromettent gravement la mise en oeuvre effective 
du mandat de la MINUSMA. Le nombre de victimes, 
conjugue aux progres limites sur le terrain, montre 
que nous devons reflechir serieusement a ce que nous 
attendons de la MINUSMA. 
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L’examen strategique, qui a fait l’objet de l’expose 
du Secretaire general adjoint, a permis de lancer une 
discussion difficile. II est temps d’agir, compte tenu 
des observations qui ont ete faites par le Conseil au 
fil du temps et des recommandations utiles et precises 
formulees par l’equipe qui a procede a cet examen. 
Ce mois-ci, le Conseil doit envisager ce qu’il convient 
de faire pour donner a la MINUSMA les moyens lui 
permettant d’agir en faveur de la securite au Mali et 
des progres substantiels en vue de la mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. 

Premierement, nous attendons avec interet le 
mois de juillet, au cours duquel nous esperons que des 
elections libres, regulieres, credibles et transparentes 
seront tenues, avec la participation pleine et veritable 
des femmes. Le succes des elections sera essentiel 
pour preserver les progres realises jusqu’a present par 
le Mali. Pour que toutes les parties estiment que les 
elections ont ete credibles, il importe d’instaurer un 
dialogue constructif entre le Gouvernement, l’opposition 
politique et la societe civile et de veiller a ce que l’espace 
politique soit ouvert pour permettre l’organisation de 
manifestations pacifiques. Nous exhortons toutes les 
parties prenantes a resoudre tous les differends par 
l’entremise des mecanismes en place, conformement a 
la loi. 

Nous tenons a remercier sincerement le Premier 
Ministre et les dirigeants des groupes armes signataires 
pour les efforts qu’ils ont consentis ces derniers mois 
pour trouver un terrain d’entente et donner un elan a la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix. Toutefois, toutes les 
parties ont perdu bien trop de temps ces trois dernieres 
annees, durant lesquelles peu de progres ont ete 
realises. Nous partageons les preoccupations exprimees 
par le Secretaire general, a savoir que peu de progres 
significatifs ont ete realises en ce qui concerne la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix, et nous convenons que 
dans le cadre de ses efforts et en utilisant ses ressources 
limitees, la MINUSMA doit mettre davantage l’accent 
sur le processus politique. Le Conseil doit tout mettre en 
oeuvre pour placer ce processus sous le signe de l’urgence 
et promouvoir des progres rapides en vue de rassembler 
le peuple malien autour d’un projet commun. Si nous 
ne constatons pas de progres, nous devrons examiner 
serieusement combien de temps nous pouvons continuer 
a appuyer la Mission en l’absence d’un partenariat 
serieux et actif de la part des parties. 

La MINUSMA opere dans un environnement 
extremement difficile sur le plan de la securite, et ses 


ressources limitees ne lui permettentpas de se concentrer 
sur d’autres initiatives que la protection de la Mission 
elle-meme. Compte tenu de cette realite, le moment 
est venu de simplifier le mandat de la Mission afin de 
privilegier l’appui au processus politique et de reduire 
l’accent qu’elle met sur des activites moins essentielles. 
Cela exigera de faire des choix difficiles alors que nous 
essayons d’eliminer, de perfectionner ou de hierarchiser 
les taches prescrites qui n’appuient pas directement le 
processus politique ou qui n’avancent pas de tout. 

A l’instar d’autres orateurs, nous sommes 
preoccupes par l’instabilite croissante dans le centre du 
Mali, et nous appuyons la recommandation formulee a 
l’issue de l’examen selon laquelle il faudrait envisager 
de proceder a une reconfiguration de la force dans 
le secteur nord. Le regroupement de bases pourrait 
permettre de reduire la vulnerability de la Mission face 
aux attaques et de liberer des ressources, permettant 
ainsi a la Mission de se livrer a d’autres activites que 
la protection de la force. Cet exercice doit etre mene a 
la discretion des responsables de la Mission, en gardant 
a l’esprit la securite de la Mission et de son personnel. 

Nous partageons egalement l’evaluation selon 
laquelle ne pas reussir a mettre fin a la crise dans les 
regions du centre pourrait avoir des effets graves sur 
la stabilisation de l’ensemble du pays et la cohesion du 
tissu social, et pourrait annuler les progres modestes 
accomplis a ce jour. Nous souhaitons que la MINUSMA 
accorde la priorite a l’expansion de sa presence et a 
son action aupres des communautes dans le centre du 
Mali afin de mieux repondre aux preoccupations liees 
a la protection des civils. L’examen strategique souleve 
une autre preoccupation que nous partageons, a savoir 
les dispositions concernant la fourniture de services a 
des entites n’appartenant pas au systeme des Nations 
Unies. Le rapport (S/2018/541) souligne a juste titre que 
l’appui a des entites n’appartenant pas au systeme des 
Nations Unies risque de compromettre l’impartialite et 
la legitimite de la Mission dans l’espace politique. 

Enfin, les Etats-Unis felicitent l’ONU pour 
l’attention qu’elle continue de porter aux incidents 
relatifs aux droits de l’homme, notamment les enquetes 
sur les nombreuses allegations credibles de violations 
des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits et de 
violations du droit international humanitaire. Nous 
reprenons a notre compte les preoccupations exprimees 
en ce qui concerne les forces de securite maliennes, 
et nous exhortons le Gouvernement malien a enqueter 
rapidement sur les allegations de violations des droits 
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de l’homme par ses forces et a amener leurs auteurs 
a repondre de leurs actes. Pour assurer le succes du 
processus de paix au Mali et rassembler le peuple 
malien autour de son gouvernement, ce peuple ne doit 
pas craindre les forces de securite qui sont censees 
le proteger. 

A l’approche des elections, le Mali se trouve de 
nouveau a la croisee des chemins. Au sein du Conseil, 
nous sommes unis pour ce qui est de notre appui au 
Mali et de notre souhait de voir les dirigeants du pays 
se rassembler pour faire la paix, exercer leur autorite sur 
l’ensemble du territoire national et garantir au peuple 
malien le bien-etre, la securite et des perspectives 
d’avenir. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Ma delegation se felicite de la convocation de la 
presente seance et remercie M. Jean-Pierre Lacroix des 
informations precieuses qu’il a fournies. 

(/ ’orateur pour suit en frangais) 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
New York au Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale de la Republique du Mali, 
M. Tieman Hubert Coulibaly. 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Le Perou note avec preoccupation que la situation 
humanitaire se deteriore au Mali, notamment dans 
le centre et le nord du pays. Les activites des groupes 
terroristes persistent, ainsi que les affrontements entre 
groupes armes, les attaques contre le personnel de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et la presence 
limitee de l’Etat dans plusieurs regions du pays. Nous 
nous felicitons neanmoins de la nouvelle feuille de route 
pour l’application de l’Accord de 2015 pour la paix et la 
reconciliation au Mali et du role que jouent le Comite 
de suivi de l’Accord, le Centre Carter et le Comite cree 
par la resolution 2374 (2017) concernant le Mali, ainsi 
que de la mise en place des unites mixtes du Mecanisme 
operationnel de coordination a Kidal et a Tombouctou. 

A cette occasion, je voudrais aborder trois 
questions : premierement, le processus politique; 
deuxiemement, la situation en matiere de securite; 
et troisiemement, le renouvellement du mandat de 
la MINUSMA. 

En ce qui concerne la premiere question, apres 
trois ans d’attente, nous estimons qu’il faut accelerer la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix. Les attentes suscitees 


par la nouvelle feuille de route ne doivent pas donner lieu 
a de nouvelles frustrations. A cette fin, nous estimons 
qu’il est essentiel que les citoyens maliens s’approprient 
pleinement ce processus et que la communaute 
internationale intensifie son appui. Nous tenons a 
souligner que la tenue d’elections presidentielles libres 
et regulieres revet une importance capitale pour l’avenir 
du pays. II importe que ce processus soit mene dans un 
contexte politique stable, avec l’accompagnement des 
acteurs regionaux et internationaux, afin de garantir 
une participation massive de la population et de motiver 
davantage de femmes et de jeunes a participer a la 
vie politique. 

En ce qui concerne la situation en matiere 
de securite, nous saluons les efforts deployes par 
le Gouvernement malien pour mettre en oeuvre le 
programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration des ex-combattants, ainsi que les reformes 
menees par le Gouvernement pour renforcer ses services 
de securite. Toutefois, il reste beaucoup a faire dans ce 
domaine. Nous estimons qu’il convient d’accorder une 
attention toute particuliere aux activites des groupes 
extremistes violents, notamment dans le centre du pays, 
qui profitent de la faible presence de l’Etat pour etendre 
leur influence et mettre en place leurs propres structures 
administratives. Cela renforce le cercle vicieux des 
violences intercommunautaires. 

Par ailleurs, nous notons avec preoccupation 
que les forces de l’ordre ont aussi une responsabilite 
dans l’augmentation des cas de violations des droits de 
l’homme, alors que ce sont elles qui sont precisement 
appelees a proteger la population et a garantir l’etat 
de droit, ce qui est necessaire pour instaurer une paix 
perenne. Par consequent, il convient de renforcer 
l’appareil judiciaire et de garantir Faeces a la justice. 
A cet egard, nous estimons qu’il importe d’ceuvrer a la 
prevention et au reglement des conflits au niveau local, 
en s’attaquant a leurs causes profondes. Pour ce faire, 
il faut promouvoir le dialogue avec les communautes et 
mettre en place des institutions inclusives, transparentes 
et responsables, capables de tenir compte des 
revendications legitimes de la population et d’y repondre. 

Troisiemement, le Perou estime que l’appui dont 
les autorites et la population maliennes ont besoin pour 
faire progresser le processus politique et ameliorer 
la situation en matiere de securite est facilite par 
l’evaluation strategique des activites de la MINUSMA, 
qui vise a ameliorer Faction et les resultats de la Mission 
en tenant compte de la situation sur le terrain. A cet 
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egard, nous soulignons la necessite pour la Mission 
de renforcer son appui a la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix et aux reformes politiques et en matiere de 
securite necessaires dans le pays, et nous souscrivons 
a la recommandation faite au Conseil par le Secretaire 
general de proroger d’un an le mandat de la MINUSMA. 

Le Perou salue et appuie le travail qu’effectue la 
MINUSMA dans un environnement particulierement 
defavorable et dans des situations operationnelles 
difficiles. Nous sommes d’avis que son deployment 
sur le terrain est essentiel pour promouvoir la stabilite 
au Mali. En outre, nous estimons qu’il importe que la 
MINUSMA renforce sa coordination avec l’equipe de 
pays des Nations Unies. En effet, les mesures visant 
a regler le conflit et la crise et en fin de compte, a 
instaurer une paix perenne, exigent une approche 
multidimensionnelle, coherente et integree qui associe 
tous les acteurs concernes par le developpement du pays. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie remercie le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Pierre Lacroix, de son expose sur la situation en 
Republique du Mali et sur Involution des activites sur le 
terrain de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). 
A l’instar de nos collegues, nous nous felicitons de la 
presence du Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale de la Republique du Mali, 
M. Tieman Hubert Coulibaly. 

Cinq annees se sont ecoulees depuis la creation 
de la MINUSMA, et trois depuis la signature de 
EAccord pour la paix et la reconciliation au Mali, or, 
malheureusement, en depit de ces deux faits marquants, 
le Mali n’a toujours pas retrouve la stabilite necessaire 
pour permettre a sa population de vivre dans un climat 
de paix. La situation humanitaire et les conditions de 
securite extremement complexes et fragiles qui regnent 
dans le pays, et qui se sont propagees a l’ensemble de la 
region du Sahel, mettent en relief les consequences de 
l’interventionnisme et des politiques de changement de 
regime, puisque la destabilisation, corollaire du conflit 
de 2011 en Libye, a d’autres consequences regrettables 
comme le chaos et le terrorisme. 

Les menaces asymetriques, les menaces 
terroristes, les affrontements incessants entre les groupes 
armes, ainsi que les violences intercommunautaires, 
continuent de compromettre l’integrite et la vie des 
populations civiles - sans parler du fait qu’ils ont 
ralenti la croissance economique et le developpement 


du pays et favorise la propagation et le renforcement 
de la criminalite transnationale organisee dans la sous- 
region, et qu’ils en ont aggrave les consequences. Qui 
plus est, ils ont sensiblement amoindri les capacites 
des forces de securite maliennes, qui sont sous le feu 
d’attaques complexes tandis qu’elles defendent et 
protegent leur population. 

Nous constatons avec une grande preoccupation 
la presence, dans les regions du nord et du centre du 
Mali, de mercenaires et de trafiquants de drogues, 
d’armes et d’etres humains, dont les activites criminelles 
sont devenues un veritable mode de vie qui empeche de 
consolider l’Accord de paix et qui, en outre, contribue 
tous les jours un peu plus a la deterioration des conditions 
de securite, ce qui se repercute sur la situation politique. 

Nous estimons qu’il est imperatif de continuer 
a appuyer le processus de mise en oeuvre de EAccord 
de paix. A cet egard, nous appelons le Gouvernement 
malien et la communaute internationale a conjuguer 
leurs efforts avec davantage de coherence et d’efficacite, 
grace a Elaboration et au renforcement de mesures de 
confiance. Dans ce sens, nous engageons une nouvelle 
fois les pays qui ont promis un appui financier a la 
MINUSMA a honorer leurs promesses. Le Mali a besoin 
que le principal garant de ce processus, a savoir la 
communaute internationale, promeuve d’urgence et avec 
force les mesures necessaires pour aider le Gouvernement 
malien a renforcer sa presence sur l’ensemble de son 
territoire, et qu’elle contribue a la reconstitution de ses 
forces armees, afin de creer les conditions propices a la 
protection de la population civile. 

D’un autre cote, nous saluons les efforts 
importants du Gouvernement malien concernant la 
nomination d’autorites interimaires et Elaboration de 
chronogrammes dans les domaines legislatif et electoral, 
ainsi que l’application de criteres de reference en vue 
d’une mise en oeuvre effective de EAccord de paix et 
de ses dispositions dans le cadre du dialogue politique 
ouvert. La visite du Premier Ministre Mai'ga dans les 
regions les plus touchees temoigne de l’engagement 
du Gouvernement malien sur le plan de la securite. 
Dans le meme temps, nous devons saluer l’importante 
mobilisation des ressources generees grace au Fonds 
national d’appui des collectivites territoriales dans 
les regions de Tombouctou, Gao, Kidal, Taoudenni 
et Menaka, ressources qui, en definitive, concourent 
de maniere determinante a la presence de l’Etat dans 
ces localites. 
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Par ailleurs, nous saluons le travail et les efforts 
du Representant special du Secretaire general pour le 
Mali et Chef de la MINUSMA. Nous avons conscience 
que les defis auxquels se heurte la Mission continuent 
d’evoluer. Cette derniere doit non seulement faire 
face a la violence des groupes armes, mais egalement 
repousser les assauts de plus en plus frequents de 
l’extremisme violent, de la criminalite transnationale 
et des menaces asymetriques telles que, notamment, les 
engins explosifs improvises. Sur ce dernier point, nous 
nous devons de saluer le travail realise par le Service de 
la lutte antimines de l’ONU, qui a mis en oeuvre un cadre 
visant a attenuer ces menaces au moyen de conseils 
techniques et strategiques, lequel cadre a permis de 
reduire le nombre de victimes. 

En ce qui concerne l’examen strategique 
independant de la MINUSMA, nous avons pris 
connaissance avec preoccupation des informations 
relatives a un manque de capacites materielles qui 
entrave la mobilite de la Mission et l’empeche d’etendre 
sa presence sur le terrain de maniere efficiente. Nous 
estimons egalement qu’il importe de continuer a 
promouvoir la mise en oeuvre du memorandum d’accord 
conclu avec le Gouvernement malien, qui permettra 
d’appuyer les Forces armees dans les domaines des 
operations, durenseignement, des evacuations sanitaires, 
de l’elimination et de la gestion des engins explosifs et 
du deminage. Ces aspects revetent une importance vitale 
pour le Mali, aussi bien pour la stabilisation immediate 
qu’a plus long terme. Par consequent, les elements 
du processus de demobilisation doivent etre integres 
efficacement dans tout le processus de pacification, 
par le biais du maintien de la paix et des activites de 
consolidation de la paix au lendemain du conflit. 

Enfin, il est clair que les conditions de securite au 
Mali et dans la region du Sahel continuent de presenter 
des defis majeurs. La Bolivie souligne les efforts 
louables deployes par les organisations regionales et 
sous-regionales. Union africaine en tete, en cooperation 
et en coordination avec la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel. Nous appelons et encourageons 
fermement la communaute internationale a continuer 
d’apporter son assistance technique et sa cooperation 
economique et humanitaire a toutes les initiatives 
congues pour aider la population, afin d’instaurer une 
stability et une paix definitives au Mali et dans la region. 

M. Almunayekh (Kowe'it) (parle en arabe) : 
Tout d’abord, je remercie M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 


de la paix, de son expose tres utile sur les derniers 
evenements survenus au Mali, en particulier dans 
le contexte de l’election presidentielle prevue en 
juillet et du renouvellement du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). Nous nous felicitons 
en outre de la presence et de la participation a la presente 
seance de M. Tieman Hubert Coulibaly, Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale de 
la Republique du Mali. 

Je voudrais aborder trois points dans le cadre de 
notre debat d’aujourd’hui, a savoir la situation politique, 
les conditions de securite et le renouvellement du mandat 
de la MINUSMA. 

Premierement, s’agissant de la situation politique, 
nous avons suivi avec interet la derniere visite du 
Secretaire general au Mali, en particulier maintenant 
que toutes les parties concernees ont signe, en mars, 
la nouvelle feuille de route. Nous sommes heureux de 
constater que des progres tangibles ont ete enregistres 
recemment dans l’application de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali. Nous saluons egalement 
les efforts deployes par le Premier Ministre pour faire 
avancer le processus de paix, ainsi que les mesures 
prises par son gouvernement, en cooperation avec 
toutes les parties concernees, pour activer le Mecanisme 
operationnel de coordination et assurer la fourniture de 
services de base dans le nord du Mali. Nous appelons 
toutes les parties a s’engager a mettre en oeuvre dans 
les plus brefs delais le programme de desarmement, 
demobilisation et reinsertion. 

Nous accueillons favorablement le premier rapport 
du Centre Carter, nomme observateur independant, 
ainsi que les commentaires qu’il contient s’agissant de 
la mise en oeuvre de l’Accord. Le rapport souligne la 
necessity de renforcer la confiance entre le peuple malien 
et le Gouvernement, tout en associant la population 
au processus politique de paix. Nous estimons que, 
pour atteindre cet objectif, il faudra imperativement 
appliquer les elements fondamentaux de l’Accord de 
paix, qui constitue le principal cadre de reference du 
reglement de la crise au Mali, notamment en menant a 
bien les reformes necessaires et en mettant l’accent sur 
une stability durable a long terme. Nous appelons toutes 
les parties a cooperer et a redoubler d’efforts pour aller 
de l’avant a cet egard, afin de concretiser les aspirations 
du peuple malien ami. 

Nous esperons vivement que l’election 
presidentielle de juillet se deroulera sans heurt et dans 
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la transparence, et qu’elle mobilisera tous les secteurs 
de la societe malienne. Nous apprecions a sa juste valeur 
le role que joue la MINUSMA dans les preparatifs du 
processus electoral, en fournissant un appui dans les 
domaines technique, logistique et de la securite. Nous 
encourageons la Mission a continuer d’apporter son 
concours dans la periode a venir, en particulier apres les 
elections, afin de desamorcer les tensions entre toutes 
les parties. Nous appelons egalement ces memes parties 
a cooperer avec les autorites maliennes pour garantir la 
securite du processus electoral. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les conditions 
de securite au Mali, nous restons preoccupes devant 
la poursuite des menaces que font peser les groupes 
terroristes, comme en temoigne la terrible attaque qui 
a recemment vise le camp de la MINUSMA. Nous 
apprecions a leur juste valeur les efforts que consent la 
MINUSMA pour circonscrire cette menace et l’empecher 
de provoquer des degats supplementaires. Le role des 
soldats de la paix au Mali reste critique, et le Conseil de 
securite doit garantir leur protection en leur fournissant 
le materiel necessaire pour les aider a s’acquitter de leurs 
taches et responsabilites. Nous sommes profondement 
attristes par le fait que 101 soldats de la paix aient perdu 
la vie. 

Les groupes terroristes sont une menace non 
seulement pour les Casques bleus, les forces maliennes 
et la force frangaise, mais egalement pour les civils 
maliens, en particulier dans le centre du pays. Nous 
sommes preoccupes de voir qu’une quarantaine de 
civils ont ete tues au cours de la periode consideree, 
et nous saluons toutes les initiatives du Gouvernement 
pour lutter contre ces menaces. Malheureusement, 
nous observons un recours accru a des engins explosifs 
improvises, avec pres d’une centaine d’incidents signales 
depuis le debut de cette annee. C’est pourquoi la Mission 
doit redoubler d’efforts pour organiser des formations et 
des activites de sensibilisation, et nous l’encourageons a 
continuer de s’employer a reduire les degats causes par 
ces engins explosifs. 

Enfin, en ce qui concerne le renouvellement du 
mandat de la MINUSMA, nous saluons les conclusions 
de l’examen strategique dirige par M me Ellen 
Margrethe Loj, que nous remercions vivement de ses 
efforts. Nous soulignons la necessite de tenir compte 
des recommandations de l’examen dans le prochain 
renouvellement du mandat. La portee du mandat 
doit etre clarifiee pour garantir son efficacite et pour 
permettre de faire avancer le processus politique dans 


le pays. Nous souscrivons a la recommandation de 
hierarchiser les taches de la Mission afin de garantir la 
mise en oeuvre integrale de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier le Secretaire general 
adjoint Jean-Pierre Lacroix de son expose tres instructif 
sur revolution recente de la situation au Mali. 

( I’oratrice poursuit en frangais) 

Je saisis egalement cette occasion pour saluer 
la presence parmi nous de S. E. M. Tieman Hubert 
Coulibaly, Ministre malien des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale. 

(/ ’oratrice reprend en anglais) 

A l’approche du renouvellement du mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), je voudrais 
axer mon intervention sur trois questions : le processus 
politique, la situation des femmes et le mandat de la 
MINUSMA lui-meme. 

Premierement, en ce qui concerne le processus 
politique, la visite du Premier Ministre Soumeylou 
Boubeye Maiga dans les regions septentrionales, 
notamment a Kidal, l’enregistrement en cours des 
combattants et les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de la feuille de route sont pergus comme une etape 
positive dans le processus de paix. La tenue d’elections 
inclusives, transparentes et credibles sera essentielle 
pour garantir les progres realises jusque-la par les 
parties dans la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali de 2015. Par consequent, il 
sera crucial de creer des conditions propices a la tenue 
d’elections pacifiques et transparentes, qui se deroulent 
en toute securite. Toutefois, il convient d’intensifier 
les efforts deployes dans ce domaine, et, malgre les 
circonstances dans lesquelles se deroulent le processus 
electoral, la mise en oeuvre integrale des dispositions 
de l’Accord doit etre la priorite absolue des autorites 
maliennes et doit etre achevee au plus vite. 

Nous felicitons les pays voisins, notamment 
l’Algerie, de leur appui au processus de paix au Mali 
et de leur determination a stabiliser ce pays et la region 
du Sahel. Toutefois, la communaute internationale doit 
intensifier ses efforts pour s’attaquer a la crise dans 
le pays de maniere globale. A cet egard, je voudrais 
reaffirmer que nous appuyons toutes les mesures 
necessaires prises par le Conseil de securite contre les 
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individus et les entries dont les actions ou les politiques 
menacent la mise en oeuvre de l’Accord de paix au Mali. 

Deuxiemement, les femmes restent sous- 
representees dans les mecanismes de mise en oeuvre et 
de suivi de l’Accord de paix. Seuls 3% des membres 
des mecanismes sont des femmes, ce qui est un ratio 
tres faible. En ce qui concerne la violence sexuelle et 
sexiste, selon ONU-Femmes, au Mali, plus d’une femme 
sur 10 agee de 15 a 49 ans a ete victime de violences 
sexuelles. II n’existe actuellement aucune loi au Mali 
qui s’attaque specifiquement aux violences faites aux 
femmes. En outre, les femmes et les filles qui ont subi des 
violences sexuelles et sexistes sont souvent stigmatisees 
voire exclues de leurs communautes. Compte tenu 
des problemes que j’ai mentionnes, la prochaine 
resolution sur le Mali doit continuer de contenir des 
dispositions energiques sur Fegalite des sexes et les 
droits des femmes, ainsi que sur la participation effective 
des femmes au processus de paix. 

Les debats autour du nouveau mandat de la 
MINUSMA sont pertinents, etant donne la situation 
actuelle en matiere de securite au Mali. La Pologne 
appuie la proposition tendant a revitaliser la presence de 
l’ONU dans le nord du pays afin de garantir l’efficacite 
et l’impact de la Mission, et a renforcer sa presence dans 
le centre du Mali, ou la situation est critique et le nombre 
de victimes civiles atteint un niveau record. 

Nous serions egalement favorables a ce que la 
MINUSMA joue un role de chef de file plus affirme et 
plus actif dans le processus de paix au Mali. Des avancees 
positives ont ete enregistrees dans la mise en oeuvre des 
principales dispositions de lAccord de paix relatives 
a la securite, mais il reste beaucoup a faire dans des 
domaines tels que la reforme du secteur de la securite, 
le desarmement, la demobilisation et la reintegration, 
la gouvernance, les reformes institutionnelles, la 
lutte contre Fimpunite et le developpement. II faut 
recourir davantage aux bons offices de la MINUSMA 
pour promouvoir la mise en oeuvre rapide de toutes 
les dispositions restantes de l’accord politique afin 
de garantir le caractere ouvert du processus de paix, 
et notamment encourager la participation d’acteurs 
non signataires. 

Enfin, dernier point mais non des moindres, 
nous estimons que la poursuite de l’appui que fournit 
la MINUSMA a la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel est tres utile, et la Pologne soutient cet 
effort. Toutefois, l’equipe dirigeante de la MINUSMA 


doit veiller a ce que cette participation ne nuise pas aux 
capacites memes de la Mission. 

Pour terminer, la Pologne salue les efforts 
inlassables que les hommes et les femmes de la 
MINUSMA deploient dans des conditions extremement 
difficiles, et espere vivement une nouvelle prorogation 
du mandat de la MINUSMA. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par saluer la presence du Ministre 
malien des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale. Nous le remercions d’etre parmi nous 
aujourd’hui. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general adjoint Lacroix de son expose tres utile au 
Conseil aujourd’hui. 

Nous saluons les progres qui ont ete accomplis 
dans la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali ces derniers mois, notamment la 
mise en place duMecanisme operationnel de coordination 
a Kidal et Tombouctou et la visite du Premier Ministre 
dans les regions du nord et du centre. II est desormais 
crucial que la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
s’accelere et que la dynamique actuelle soit maintenue 
tout au long de la campagne de l’election presidentielle. 
II est egalement imperatif que le vainqueur de l’election 
presidentielle continue de donner la priorite au processus 
de paix. 

L’ouverture est une condition indispensable a 
l’instauration d’une paix durable dans n’importe quel 
pays. C’est egalement vrai au Mali. Comme l’indique 
le rapport du Secretaire general (S/2018/541), la 
participation effective des femmes au processus de paix 
n’est guere assuree. Nous devons redoubler d’efforts a 
cet egard, et nous appelons toutes les parties a combler 
cette lacune de toute urgence. 

Le manque de confiance entre le Gouvernement 
et les partis de l’opposition, comme Font illustre 
tres recemment les affrontements violents auxquels 
ont donne lieu des manifestations, nous inquiete. II 
est imperatif que les acteurs et les partis politiques 
mettent de cote leurs divergences et ceuvrent a la tenue 
d’elections inclusives, transparentes et credibles, dans 
l’interet de tous les Maliens. 

La deterioration continue des conditions de 
securite au centre du Mali, qui se traduit par un nombre 
exceptionnel de victimes civiles, reste une preoccupation 
majeure. Nous sommes particulierement inquiets par les 
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graves allegations faisant etat de violations des droits de 
Fhomme et d’atteintes a ces droits et par les violations 
commises dans le cadre des operations antiterroristes 
menees par les forces armees maliennes. Nous appelons 
le Gouvernement a intensifier ses efforts de protection 
dans la region et a enqueter sur les violations presumees 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire ainsi que sur les atteintes a ces droits. Le 
retablissement de la confiance dans le Gouvernement et 
le renforcement de la legitimite des fonctions de l’Etat 
dans la region, notamment au travers de la prestation des 
services sociaux de base, sont essentiels. II importera 
aussi de prendre en consideration le role de la dynamique 
locale et de traiter des causes profondes de l’instabilite, 
notamment les conflits lies aux ressources et aux terres, 
les inegalites, l’exclusion et les changements climatiques. 

S’agissant du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), nous saluons 
les conclusions de l’examen strategique independant 
telles que presentees dans le rapport du Secretaire 
general (S/2018/541). Cet examen formule d’importantes 
recommandations sur la fafon d’assurer un meilleur 
alignement des objectifs et de la vision strategique de la 
Mission sur les realties sur le terrain et les dispositions 
clefs de l’Accord pour la paix, notamment celles 
concernant la decentralisation, la reforme du secteur de 
la securite, et la reconciliation. L’Accord pour la paix 
est la seule voie possible vers la paix et la stability au 
Mali, et appuyer sa mise en oeuvre doit rester la priorite 
de la Mission. C’est pourquoi nous appuyons l’idee de 
renforcer le role politique de la MINUSMA et d’elaborer 
un pacte pour la paix qui conditionnerait l’appui au 
respect des criteres et des delais existants, notamment 
les progres realises en termes de gouvernance et de 
reformes institutionnelles. 

Nous convenons que la presence des Nations Unies 
au Mali requiert une plus grande coherence strategique 
etant donne qu’avec une planification integree au sein 
de la Mission, elle reste essentielle pour atteindre les 
objectifs d’une vision commune en appui au processus 
de paix et a la stabilisation. II est evident qu’il nous 
faut redynamiser Faction menee par les Nations Unies, 
ainsi les efforts deployes par les autorites maliennes 
pour remedier a la situation qui prevaut dans le centre 
du Mali. Nous appuyons la recommandation tendant a 
elaborer un plan veritablement integre qui tienne compte 
de la nature multidimensionnelle des defis auxquels fait 
face la region. Enfin, il importe de veiller a ce que les 
composantes civiles clefs de la Mission, en particulier 


en matiere de respect des droits de Fhomme, soient 
preservees. Vu l’importante presence securitaire sur le 
territoire, le suivi et l’etablissement de rapports sur ces 
questions sont essentiels. 

La situation au Mali a des incidences sur 
l’ensemble de la region. C’est pourquoi il importe de 
faire en sorte que la mise en oeuvre de l’Accord pour la 
paix puisse avancer plus rapidement et que des elections 
pacifiques, regulieres et transparentes puissent se tenir 
en juillet. L’ONU a un role important a jouer en appui 
aux efforts nationaux, et elle continuera de beneficier de 
tout notre appui. 

M. Zhang Dianbin (Chine) (parle en chinois) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance, et souhaiter la bienvenue 
au Conseil au Ministre des affaires etrangeres, 
M. Coulibaly. Nous remercions egalement le Secretaire 
general adjoint, M. Lacroix, de son expose. 

Depuis qu’il est entre en fonction, le nouveau 
Gouvernement malien oeuvre sans relache pour 
promouvoir le processus de paix malien et mettre en 
oeuvre l’Accord pour la paix et la reconciliation, et il a 
realise quelques progres. Le Gouvernement, les groupes 
armes signataires et les parties prenantes maliennes 
concernees ont fait des efforts importants a cet egard, 
ce dont nous nous felicitons. Dans l’intervalle, toutefois, 
la situation sur le plan de la securite dans le nord et le 
centre du Mali s’est deterioree. L’activite terroriste est 
omnipresente au Mali meme et dans les regions voisines, 
ce qui a de graves repercussions sur le processus de 
paix. La communaute internationale se doit d’appuyer 
le Mali dans ses efforts visant a garantir la paix et 
le developpement. 

Premierement, il importe d’aider les parties 
maliennes a mettre en oeuvre l’Accord pour la paix. La 
Chine espere que les signataires de l’Accord continueront 
de faire montre de la volonte politique necessaire, 
d’ceuvrer a la mise en oeuvre de ses dispositions et 
d’engager des efforts de developpement concertes et 
constructifs pour permettre aux populations de jouir 
des dividendes de la paix. Concentrant ses efforts 
sur le respect de l’independance, de la souverainete 
et de l’integrite territoriale du Mali, la communaute 
internationale doit continuer d’appuyer le processus de 
paix du pays et d’aider ce dernier a renforcer sa propre 
capacite en matiere de developpement et de gouvernance. 
Le Gouvernement malien se prepare avec energie a 
l’election qui doit se tenir en juillet. Nous esperons que 
ses efforts concertes et ceux du peuple malien feront que 
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cette election sera couronnee de succes. La communaute 
internationale doit aider les Maliens a decider par eux- 
memes. Le mecanisme de sanctions doit fournir un 
soutien objectif aux processus politique et oeuvre en 
strict conformite avec le mandat du Conseil de securite. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit aider le Mali a renforcer ses capacites en matiere 
de securite. Les defis a la securite deviennent de plus 
en plus complexes et, a la demande du Gouvernement, 
la communaute internationale doit continuer de l’aider 
a renforcer sa securite et ses capacites de lutte contre 
le terrorisme pour qu’il puisse progressivement assumer 
la responsabilite du maintien de la paix partout dans 
le pays. La question de la paix et de la securite est 
etroitement liee a la situation dans les regions voisines, 
c’est pourquoi il nous faut tirer parti de la cooperation 
regionale et adopter une approche integree face aux 
activites terroristes au Mali et au-dela. La Chine salue 
l’initiative prise par le Groupe de cinq pays du Sahel de 
creer une force conjointe pour faire face aux menaces 
a la securite, comme le terrorisme international. II 
importe que les pays africains cherchent a acquerir plus 
de force au travers de l’unite et ainsi, a preserver la 
paix et la securite dans leur continent et partout ailleurs 
dans le monde. La Chine se felicite que la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) se prepare a fournir 
un appui a la Force conjointe, et nous esperons que 
lorsque les conditions seront reunies, elle commencera 
des que possible a le faire. 

Troisiemement, nous devons appuyer Faction 
menee par la MINUSMA. La Chine felicite et appuie la 
MINUSMA et le Representant special, M. Annadif, de 
leurs efforts visant a promouvoir le processus de paix 
malien et a renforcer la capacite du pays en matiere de 
securite. Le mandat de la Mission vient a expiration a la 
fin du mois de juin, et la Chine participera activement 
aux consultations sur le projet de resolution aux fins 
de sa prorogation. Nous esperons que la MINUSMA 
continuera de communiquer avec le Gouvernement 
malien et d’aider le pays a renforcer ses capacites et a 
mettre en oeuvre son programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. La securite des 
Casques bleus de la MINUSMA est une question grave. 
Les violentes attaques de cette annee ont entraine une 
augmentation du nombre de victimes. La Chine prendnote 
des mesures positives que la Mission et le Secretariat ont 
prises pour ameliorer la securite et la surete des Casques 
bleus, et nous esperons que la MINUSMA continuera 
d’ceuvrer pour ameliorer cette situation et veillera a ce 


que les fournitures et les ressources necessaires soient 
en place. Elle doit aussi renforcer sa communication 
avec les pays fournisseurs de contingents et les bailleurs 
de fonds afin de disposer de tout le materiel et de toutes 
les ressources dont elle a besoin pour s’acquitter de son 
mandat et assurer sa protection. 

Plus de 400 Casques bleus chinois sont deployes 
au Mali ou ils servent dans les domaines medical, du 
genie et de la securite, et le travail qu’ils accomplissent 
a fait l’objet de nombreux compliments. La Chine 
continuera d’appuyer et de favoriser fermement la 
cause de la paix et du developpement au benefice des 
Maliens, ainsi que de contribuer, aux cotes du reste de 
la communaute internationale, a la paix, a la stabilite et 
a la prosperity du pays. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : II me 
plait de saluer le Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale de la Republique du Mali, 
S. E. M. Coulibaly, et de lui souhaiter la bienvenue 
au Conseil. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Lacroix, de son expose detaille 
sur les activites de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) en appui a la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali, ainsi que sur les 
conclusions du recent examen strategique independant. 

Nous prenons note avec satisfaction du nouvel 
elan que le Premier Ministre a imprime au processus 
de paix et des autres mesures qui ont permis de realiser 
des progres dans la mise en oeuvre de l’Accord pour la 
paix, tel que mentionne dans le rapport du Secretaire 
general (S/2018/541). Nous sommes convaincus que la 
visite de solidarity effectuee par le Secretaire general au 
Mali les 29 et 30 mai a relance cette dynamique positive 
et adresse un message fort en termes de reconnaissance 
de la contribution des sacrifices de la MINUSMA a la 
paix et a la stabilite du Mali. Nous saluons les progres 
faits dans la mise en place operationnelle des unites 
mixtes du Mecanisme operationnel de coordination a 
Gao, Kidal et Tombouctou, ainsi que l’engagement pris 
par les signataires envers le Mecanisme. Nous nous 
felicitons aussi que le Gouvernement s’efforce d’ceuvrer 
avec les signataires et les differentes parties prenantes 
pour creer les conditions propices a la tenue d’elections 
pacifiques, credibles et transparentes partout dans le 
pays, en particulier la prochaine election presidentielle. 
Toutefois, a la lumiere des recents affrontements violents 
qui ont eclate a la suite des manifestations organisees 
par l’opposition, nous demandons a toutes les parties 
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maliennes de faire preuve de la plus grande retenue, 
de desamorcer les tensions politiques par le dialogue et 
d’ceuvrer a la creation d’un environnement propice au 
bon deroulement des elections. Nous appelons egalement 
a Fachevement rapide des preparatifs en vue de la tenue 
d’elections pacifiques et ouvertes a tous dans les delais 
fixes par la Constitution. 

Malgre les progres enregistres, la deterioration 
de la situation securitaire au Mali, les affrontements 
intercommunautaires dans le centre du pays et 
les attaques violentes visant principalement les 
communautes touaregues dans le sud de la region 
de Menaka demeurent une source de preoccupation. 
Nous condamnons fermement les attaques terroristes 
perpetrees contre la MINUSMA, les forces de 
defense et de securite maliennes, ainsi que les forces 
internationales et les civils dans le nord et le centre du 
Mali. Les agissements destructeurs des terroristes et des 
groupes armes sapent Fautorite de l’Etat et aggravent la 
situation humanitaire. Des mesures doivent etre prises 
de toute urgence pour remedier rapidement a la situation. 

Malgre ces immenses defis politiques et 
securitaires et les contraintes liees au manque de 
ressources humaines et d’equipement, les forces de 
la MINUSMA s’acquittent d’une tache louable en 
appuyant la mise en oeuvre de FAccord pour la paix 
et la reconciliation au Mali. Nous saluons le soutien 
sans faille que la MINUSMA, en collaboration avec 
d’autres partenaires internationaux, apporte aux 
efforts des autorites maliennes visant a lutter contre le 
terrorisme et la criminalite internationale organisee, 
notamment par le biais du partage d’informations et de 
renseignements, de la planification, de la formation et 
du renforcement des capacites. Le role de la MINUSMA 
reste indispensable, et nous sommes favorables a la 
prorogation de son mandat pour une nouvelle periode 
de 12 mois, conformement aux recommandations du 
Secretaire general. 

Nous notons les resultats de l’examen strategique 
independant de la MINUSMA et pensons que la 
robustesse de la Mission doit etre maintenue. Nous 
notons egalement avec grand interet que, tout comme le 
Secretaire general, l’examen recommande de renforcer 
Fappui de la MINUSMA a la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel par des contributions statutaires. 
Nous attendons avec interet de participer au debat sur le 
renouvellement du mandat de la Mission. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : La Republique de Guinee equatoriale 


se felicite de la tenue de cette reunion et de l’expose 
detaille du Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix. Nous 
sommes egalement heureux d’accueillir a nouveau a New 
York S. E. M. Tieman Hubert Coulibaly, Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale de 
la Republique du Mali. 

A quelques jours seulement du troisieme 
anniversaire de la signature de FAccord pour la paix 
et la reconciliation au Mali, issu du processus d’Alger, 
nous avons une fois de plus Foccasion de faire le bilan 
des progres accomplis dans le cadre de la mise en oeuvre 
de FAccord et d’evaluer le travail et les activites de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). Mon 
gouvernement se felicite vivement des progres dont 
fait etat le rapport du Secretaire general (S/2018/541) 
en ce qui concerne Fapplication de FAccord par le 
Gouvernement et les mouvements signataires, meme si 
des difficultes persistent. Nous saluons en particulier le 
calendrier des actions prioritaires et la feuille de route, 
adoptes respectivement en janvier et en mars. 

S’agissant des mesures et des reformes dans le 
domaine de la securite et de la defense, le redeploiement 
de l’armee dans plusieurs villes du pays et la timide 
reprise des patrouilles mixtes composees d’elements 
des forces de defense et de securite maliennes et des 
plateformes du nord, comme convenu en 2016 dans le 
cadre du Mecanisme operationnel de coordination, 
sont autant de signes positifs a meme d’instaurer la 
confiance entre les forces de securite et les differents 
groupes armes locaux. II convient de rappeler que ces 
patrouilles mixtes ont ete envisagees comme le germe 
de la reconfiguration de Farmee malienne, dans laquelle 
seraient integres d’anciens membres des groupes armes 
rebelles. Le Mecanisme a pour mission fondamentale 
de proteger et de stabiliser progressivement toutes les 
regions du nord du pays. 

La Guinee equatoriale salue les efforts deployes 
par le Gouvernement pour stabiliser le pays et se felicite 
de la visite realisee recemment par le Premier Ministre 
dans le nord. Nous pensons que cela peut contribuer a la 
recherche d’une solution durable au probleme. 

En depit de ce climat encourageant, nous 
considerons qu’il est important de faire des avancees 
significatives a court et a moyen terme dans les domaines 
economique et social. A cet egard, la Republique de 
Guinee equatoriale encourage les parties a redoubler 
d’efforts pour garantir la mise en oeuvre rapide de 
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l’Accord. Bien que les parties aient reaffirme leur 
attachement a son application, les dividendes de la paix 
attendus, tels que la fourniture de services de base, ne 
se sont pas encore concretises pour la population, et ce, 
malgre les dispositions de l’Accord visant l’elaboration 
d’une strategic de developpement pour les regions 
du nord. 

Nous esperons que la dynamique positive liee aux 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de lAccord se 
poursuivra jusqu’a la tenue des elections presidentielles 
en juillet. A cet egard, mon gouvernement souscrit au 
communique de la Presidente de la Commission de 
l’Union africaine en date du 3 juin, appelant les acteurs 
politiques maliens a agir avec retenue et a s’abstenir 
de toute acte susceptible d’attiser les tensions et de 
provoquer une plus grande polarisation politique. II 
est egalement important que les dirigeants politiques 
maliens s’efforcent de garantir la tenue d’elections 
presidentielles dans les conditions necessaires de paix, 
de securite et de transparence, afin de contribuer a 
mettre fin a la crise au Mali. 

Le processus politique au Mali doit se poursuivre, 
conformement a la Constitution du pays, ce qui exige 
le strict respect du calendrier electoral prevu, a savoir 
les elections presidentielles en juillet et les elections 
legislatives par la suite. A la lumiere du mandat de la 
MINUSMA etabli en vertu de la resolution 2364 (2017), 
la Mission doit continuer de fournir un appui technique 
et exercer ses bons offices en vue de la tenue des 
elections. Nous estimons que ce sont la des aspects qui 
doivent etre inclus dans le mandat de la Mission. 

Mon gouvernement salue les efforts menes 
par le Secretaire general pour realiser l’examen 
strategique independant de la MINUSMA et souscrit a 
ses recommandations principales, a savoir encourager 
un dialogue national pour aider le peuple malien a 
s’approprier lAccord et renforcer le sentiment national 
malien au-dela de la reforme de l’Etat; faire en sorte que 
les acteurs regionaux et internationaux souscrivent a 
une vision commune pour appuyer le processus de paix 
et la stabilisation; et elaborer un pacte pour la paix qui 
associerait le Gouvernement, le Conseil de securite, 
l’Organisation des Nations Unies et les partenaires 
internationaux et dans le cadre duquel l’assistance 
fournie serait assortie d’indicateurs clairs, portant 
notamment sur les progres realises en matiere de bonne 
gouvernance et de reformes politiques. 

La MINUSMA mene une action importante qui 
a contribue a stabiliser la situation dans le pays. C’est 


pourquoi nous pensons que sa forme actuelle a ete tres 
utile pour le pays et, par consequent, estimons qu’elle 
devrait se poursuivre telle quelle. Nous appuyons le 
renouvellement de son mandat actuel. 

M. Temenov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, M. Jean- 
Pierre Lacroix, de son expose detaille. Ma delegation 
s’associe aux autres orateurs pour souhaiter une 
chaleureuse bienvenue a M. Tieman Hubert Coulibaly, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Republique du Mali, a la seance 
d’aujourd’hui. 

Nous appuyons pleinement les recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general 
(S/2018/541) et souhaitons formuler les observations 
suivantes pour examen par le Conseil. 

Premierement, notre principale priorite doit etre 
d’accelerer la mise en oeuvre de lAccord pour la paix 
et la reconciliation au Mali. Le Kazakhstan se felicite 
de la cooperation accrue entre le Gouvernement malien 
et les autres signataires, qui a permis des progres, 
comme en attestent le deployment de patrouilles 
mixtes a Kidal et a Tombouctou et l’enregistrement des 
combattants remplissant les conditions requises pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration. Nous 
felicitons le Representant special du Secretaire general, 
l’Union africaine et les autres acteurs pertinents du role 
important qu’ils jouent dans la facilitation du dialogue 
entre les signataires. 

Ma delegation encourage les parties a continuer 
de manifester une volonte reelle de poursuivre la mise 
en oeuvre de l’Accord. Nous soulignons la necessite de 
mettre l’accent sur les trois piliers strategiques a long 
terme de lAccord, qui sont mis en exergue dans le 
rapport de l’observateur independant. Nous reiterons 
que les dispositions clefs de lAccord relatives a la 
promotion de la reconciliation nationale, a la fourniture 
de services de base et au renforcement de la resilience, du 
developpement economique, de la bonne gouvernance et 
de l’etat de droit sont essentielles a l’instauration d’une 
paix et d’une stability durables au Mali. L’integration 
veritable des femmes et des jeunes au processus de paix 
et a la prise de decisions revet egalement de l’importance 
en vue de perenniser la stability. Une autre tache cruciale 
consiste a garantir la conduite transparente, equitable, 
pacifique et non exclusive de l’election presidentielle en 
juillet. Nous accueillons avec satisfaction les reformes 
electorates du Gouvernement, et nous appelons la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
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Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et la 
communaute internationale a fournir au Gouvernement 
une aide financiere et technique adequate, qui est 
essentielle a la reussite du processus electoral. 

II est tout aussi important de lutter contre la 
deterioration de la situation humanitaire dans le nord et 
le centre du Mali. Nous appelons done les partenaires 
et donateurs internationaux a financer le Plan d’aide 
humanitaire pour 2018. Nous exhortons toutes les 
parties a respecter le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de l’homme. 

S’agissant du renouvellement prochain du mandat 
de la MINUSMA, nous appuyons les recommandations 
de l’examen strategique independant, notamment en 
vue d’adapter l’approche en matiere de protection des 
civils et de definir l’ordre de priorite des taches de la 
Mission pour renforcer son role dans la promotion du 
processus de paix. Pour combler les deficits de capacites 
de la Mission, il est crucial de fournir aux contingents 
du materiel de meilleure qualite et de leur assurer avant 
leur deployment une formation qui soit adaptee a la 
situation de conflit asymetrique au Mali. II convient 
egalement d’examiner le concept de pays fournisseurs 
de materiel. 

Le Kazakhstan est fermement convaincu que la 
pleine operationnalisationde laForce conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel renforcera considerablement 
les efforts de la MINUSMA et des forces de securite 
maliennes en matiere de lutte contre le terrorisme et 
les menaces transfrontieres. Enfin, a l’instar des autres 
delegations, nous condamnons fermement les attaques 
violentes perpetrees par des groupes terroristes contre 
les civils, les travailleurs humanitaires, les forces de 
securite maliennes et le personnel de la MINUSMA. 
Pour conclure, nous felicitons le Representant special, 
M. Annadif, et tous les hommes et femmes courageux 
qui represented l’ONU au Mali et qui defended la paix 
dans un environnement aussi dangereux et difficile. 

Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration a titre national. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
Jean-Pierre Lacroix, de son expose. Nous souhaitons la 
bienvenue a M. Tieman Hubert Coulibaly, Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale de 
la Republique du Mali, a la presente seance. 

Nous appuyons les efforts que deploie Bamako 
pour normaliser la situation au Mali. Nous notons qu’au 
cours des derniers mois, le processus de mise en oeuvre 


de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 
de 2015 s’est quelque peu accelere. Les patrouilles mixtes 
ont enfin ete deployees a Gao, Kidal et Tomhouctou et 
les processus de cantonnement et de demobilisation, 
desarmement et reintegration des ex-combattants sont 
en cours. Aucune violation significative n’a ete recensee 
dans le cadre des preparatifs de l’election presidentielle 
du 29 juillet. A cet egard, nous exhortons toutes les 
parties maliennes a s’abstenir de toute provocation et a 
travailler de concert pour que les elections se deroulent 
dans un climat pacifique. 

Cependant, il reste de nombreuses sources 
d’inquietude. La portee geographique de l’activite 
terroriste et extremiste s’est considerablement elargie, 
et les affrontements interethniques sont courants. 
La presence des autorites dans de nombreuses zones 
du centre et du nord du Mali reste tres limitee, et, 
malheureusement, les besoins sociaux elementaires de 
la population ne sont pas satisfaits, alors que la situation 
humanitaire dans le pays est proche du niveau de la crise 
de 2012. Dans de telles circonstances, les jeunes n’ont 
rien a faire au niveau local a part rejoindre les rangs de 
groupes terroristes ou criminels. 

Nous avons lu attentivement le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali (S/2018/541) 
et l’examen strategique independant de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA). En general, nous 
approuvons leurs vues et leurs conclusions. Compte tenu 
du fait qu’en cinq ans, la crise au Mali n’a pas ete reglee 
en depit de la presence de maintien de la paix sur place, 
nous devons reconsiderer notre approche actuelle. Nous 
convenons avec 1’evaluation de l’examen strategique 
qu’il est inenvisageable de normaliser la situation dans le 
pays en n’ayant recours qu’a des moyens militaires. Nous 
devons mettre l’accent sur les mecanismes politiques qui 
peuvent etre elabores et mis en oeuvre par les Maliens 
eux-memes. Le seul moyen de regler les nombreux 
problemes complexes dupays est que ses citoyens jouent 
un role directeur dans les divers processus, qui ont 
evidemment besoin d’un appui international et regional. 
Si elle est appuyee par les Maliens, nous estimons que 
l’idee d’un pacte pour la paix formulee dans le contexte 
de l’examen strategique pourrait constituer la base de 
progres futurs. 

Nous appuyons egalement la proposition du 
Secretaire general d’examiner les domaines d’action 
prioritaires de la MINUSMA pour veiller a ce qu’elle 
puisse s’acquitter de ses fonctions politiques. Neanmoins, 
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le processus doit en premier lieu etre progressif, et il doit 
par ailleurs ne pas empecher la Mission de proteger la 
population civile et de contribuer au retablissement des 
forces de securite nationales. La question des ressources 
materielles et techniques de la Mission, notamment 
les helicopteres, est egalement tres urgente, et nous 
demandons aux pays qui ont pris des engagements a cet 
egard de les honorer dans les plus brefs delais. 

II sera difficile de regler la situation au Mali sans 
normaliser la situation dans le reste de la region, et la 
situation dans le pays a un impact significatif sur la 
securite dans le reste de l’Afrique. Nous appuyons les 
mesures concretes prises par le Groupe de cinq pays du 
Sahel pour creer une force conjointe en vue de lutter 
contre le terrorisme et la criminalite organisee, et nous 
esperons qu’elle sera pleinement deployee aussitot 
que possible. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale de la 
Republique du Mali. 

M. Coulibaly (Mali) :Je vous adresse, Monsieur 
le President, mes felicitations pour l’accession de votre 
pays a la presidence du Conseil de securite pour ce mois 
de juin 2018, et vous assure de notre pleine cooperation. 
Je voudrais feliciter la Pologne pour sa conduite 
exemplaire des travaux du Conseil au cours du mois 
passe. A chacun des membres du Conseil de securite, 
j’exprime notre gratitude pour l’appui constant apporte 
au processus de paix au Mali. Je me permets d’associer 
a ces remerciements le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, pour son soutien et pour la recente visite de 
solidarity avec le peuple malien et les Casques bleus 
qu’il a effectuee les 29 et 30 mai au Mali. 

Nous prenons acte du rapport du Secretaire 
general (S/2018/541) sous examen et nous remercions 
M.Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, pour la brillante presentation 
complete et fidele qu’il a faite de ce rapport, y compris 
en mentionnant les derniers evenements survenus au 
Mali depuis sa sortie. 

D’abord, nous nous felicitons de ce que le 
rapport du Secretaire general souligne les recents 
progres enregistres dans la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali. Ces avancees 
concernent, notamment, le lancement des operations 
du Mecanisme operationnel de coordination a Kidal, 


Tombouctou et Gao, ainsi que la mise a disposition par 
le Gouvernement d’armes lourdes destinees a renforcer 
les capacites du bataillon du Mecanisme operationnel 
de coordination de Gao, etant donne que celui-ci est 
fonctionnel depuis 2017; la poursuite du processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration, avec la 
campagne de pre-enregistrement des ex-combattants; 
l’installation des autorites interimaires dans les regions 
ou elles etaient attendues; et la mise a disposition 
d’un financement de 8 milliards de francs CFA pour 
les dotations d’investissement et d’appui technique. 
Ces progres concernent egalement la transmission a 
lAssemblee nationale du projet de loi portant creation 
des collectivites territoriales des regions de Menaka 
et de Taoudeni et le debut des travaux de la reforme 
du secteur de la securite. En plus de la fin totale de 
la belligerance entre les parties maliennes depuis la 
signature de l’Accord en 2015, ces acquis constituent des 
etapes importantes dans le processus de paix au Mali. 

Je me rejouis egalement de ce que le rapport 
souligne la determination des parties maliennes a 
travailler ensemble pour poursuivre et intensifier la 
mise en oeuvre de l’Accord. Les parties maliennes ont 
reaffirme, d’une seule voix, cet engagement devant le 
Secretaire general, lors de sa rencontre avec les membres 
du Comite de suivi de l’Accord, le 30 mai a Bamako. 

Les avancees qui sont constatees temoignent de 
la volonte politique ferme et constante du President 
de la Republique, du Gouvernement et de toutes les 
parties maliennes a mettre en oeuvre cet Accord avec 
la communaute internationale. Je voudrais dire que 
cette volonte politique s’est exprimee a travers plusieurs 
initiatives depuis 2013 - a commencer par l’accord 
preliminaire d’Ouagadougou; les Etats generaux de 
la decentralisation en 2014; les assises nationales sur 
le Nord; un peu plus tard, la Conference d’entente 
nationale, la Charte d’entente nationale, et la loi sur 
l’entente nationale, qui donne des voies d’absolution 
a tous ceux qui ont ete meles a des faits de rebellion 
armee, en excluant ceux qui sont convaincus de crimes 
de sang; et notre propre demande d’un regime de 
sanctions aupres du Conseil pour encourager l’ensemble 
des parties prenantes a l’Accord a le mettre en oeuvre. 
Je voudrais rappeler cela parce qu’il est important de 
le retenir. 

II est vrai que la mise en oeuvre de l’Accord 
a connu des retards, mais les facteurs de retard ont 
progressivement ete identifies. Je dois dire que l’intense 
travail qui a ete fourni par le Conseil et par ses missions 
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au Mali, et l’intense travail fourni par la MINUSMA, 
associes aux efforts du Gouvernement, ont permis la 
realisation des efforts que les membres du Conseil ont 
eux-memes constates. II s’agit de continuer etd’intensifier 
cette demarche afin que, pendant que nous preparons 
l’election presidentielle qui a ete abondamment citee 
aujourd’hui, la mise en oeuvre de l’Accord continue sans 
baisser l’intensite de nos efforts. 

La situation dans le centre du pays constitue l’une 
des preoccupations majeures de notre gouvernement au 
regard des attaques perpetrees par des groupes terroristes 
et des incidents ayant implique des communautes, ainsi 
que le deficit de production agro-pastorale pour assurer 
la securite alimentaire. C’est pourquoi nous estimons 
que le plan de securisation integre des regions du centre, 
adopte en fevrier 2017, est un cadre ideal pour la reponse 
holistique que nous y apportons avec le soutien de nos 
partenaires internationaux. 

Au moment ou le Conseil de securite s’apprete 
a adopter une resolution prorogeant d’une annee le 
mandat de la MINUSMA, il me semble important de 
partager avec les membres du Conseil les attentes de 
notre cote. Dans ce chapitre, je voudrais commencer 
par l’appui necessaire au processus electoral. Comme 
les membres le savent, le premier tour de l’election 
presidentielle est prevu pour le 29 juillet, c’est-a-dire 
dans 45 jours. La tenue de cette election, dans les 
conditions de transparence et de credibility requises, 
est capitale pour la consolidation de la democratic et 
pour la legitimite des institutions de notre pays. C’est 
pourquoi, le Gouvernement, soucieux du respect de la 
Declaration de Bamako du 3 novembre 2000, sollicite 
un appui consequent de la MINUSMA, notamment dans 
les domaines de la securite et de la logistique. 

Parallelement a l’application des dispositions 
pertinentes de l’Accord, qui doit se poursuivre, nous 
invitons la MINUSMA a diligenter les mesures 
permettant au Mali de retablir son autorite sur 
l’ensemble de son territoire; proteger les populations 
civiles; soutenir le redeploiement de l’administration; 
appuyer la fourniture des services sociaux de base 
aux populations; renforcer la cooperation avec les 
forces de defense et de securite nationales; accelerer le 
soutien prevu a la Force conjointe du G5 Sahel pour son 
operationnalisation effective. 

Afin de permettre a la MINUSMA d’executer 
pleinement et convenablement son mandat, le 
Gouvernement malien demande que les capacites 
de cette importante Mission soient renforcees en 


termes de formation et de moyens logistiques et 
operationnels. S’agissant de la reconfiguration des 
forces de la MINUSMA evoquee dans le rapport, le 
Gouvernement de la Republique du Mali marque sa 
preference pour le maintien et le renforcement du 
dispositif actuel, au vu des defis lies a l’organisation et a 
la securisation des elections presidentielle, legislatives, 
locales et regionales dont le chronogramme s’etend de 
juillet 2018 a aout 2019. Aussi, cette reconfiguration, 
telle que proposee, pourrait comporter, si elle etait 
mise en oeuvre maintenant, le risque de creer un vide 
securitaire, pouvant compromettre les progres realises 
dans le processus de paix et la stability regionale. 

Dans ce contexte, l’option la plus credible 
consiste a diligenter l’application des dispositions 
pertinentes des articles 21 et 54 de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation, qui stipulent notamment 
que le redeploiement des forces armees et de securite 
reconstitutes s’effectue sous la conduite du Mecanisme 
operationnel de coordination avec l’appui de la 
MINUSMA et de la communaute internationale, garante 
de la mise en oeuvre scrupuleuse dudit Accord. 

Le rapport a l’examen fait etat d’un accroissement 
des cas de violations des droits de l’homme, y compris 
des traitements inhumains et degradants, des detentions 
arbitraires et des executions extrajudiciaires, en 
indexant particulierement les forces de defense et de 
securite maliennes ceuvrant dans le cadre des operations 
antiterroristes. A cet egard, je voudrais, comme je 
l’ai fait la derniere fois que je me suis exprime devant 
le Conseil, reaffirmer avec force l’engagement du 
Gouvernement de la Republique du Mali a respecter 
et a faire respecter les droits de l’homme. Je reaffirme 
ici l’engagement total de mon pays a faire aboutir les 
enquetes sur chaque cas signale dans le rapport. A cet 
egard, je voudrais signaler au Conseil que d’ores et deja, 
des mesures administratives et disciplinaires ont ete 
prises concernant les unites militaires deployees dans 
les regions concernees. Le Procureur militaire a ete saisi 
pour faire la lumiere sur ces cas signales et les resultats 
de ces enquetes seront publiees des que possible. 

Comme j’ai eu a le souligner devant le Conseil, 
le Gouvernement malien, en execution des directives 
du President de la Republique, observe une politique 
de tolerance zero en matiere de violations des droits 
de l’homme. Nous avons pertinemment demande a la 
MINUSMA de partager avec nous ces informations afin 
que nous puissions travailler de concert a faire aboutir 
tout ce processus d’information et engager, le cas 
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echeant, les actions judiciaires necessaires. A ce sujet, 
je me rejouis de ce que le Secretaire general reconnait 
dans les paragraphes 37 et 38 de son rapport que le 
Gouvernement a clairement reitere son attachement a ne 
pas tolerer les abus contre les civils. 

Le Gouvernement malien est conscient de 
l’imperieuse necessity de faire de 1’election presidentielle 
du 29 juillet prochain la plus transparente et la plus 
paisible possible. Nous y travaillons au quotidien et 
sans relache. C’est dans ce contexte qu’un cadre de 
concertation a ete mis en place, incluant les partis 
politiques de la majorite presidentielle et de l’opposition, 
ainsi que la societe civile. Concomitamment, je puis 
donner au Conseil l’assurance que les dispositions 
materielles et logistiques sont prises pour assurer 
un scrutin libre, fiable et apaise. Nous avons procede 
a l’audit du fichier electoral, mene par une equipe de 
l’Organisation internationale de la Francophonie, qui 
a ete juge fiable par les parties prenantes, et je dois 
signaler que le rapporteur de ce comite d’audit etait 
un representant de l’opposition politique. De nouvelles 
cartes d’electeurs ont ete fabriquees et seront distributes 
dans les jours a venir. Nous avons procede a une 
relecture consensuelle de la loi electorate qui a ete votee 
a l’Assemblee nationale et l’opposition malienne n’a pas 
vote contre cette nouvelle loi electorate. C’est dire que 
l’espace de dialogue est reel. C’est dire les efforts pour 
que l’inclusion soit totale dans la preparation politique 
des elections, et pour qu’elle soit totale egalement dans 
la participation politique de l’ensemble des acteurs 
du Mali. 


Le Gouvernement mettra tout en oeuvre pour que 
ces elections se tiennent dans un climat de securite sur 
l’ensemble de notre territoire. Plus de 11 000 membres 
des Forces de defense et de securite seront deployes, 
en plus de nos partenaires que sont la MINUSMA et 
les forces frangaises de l’operation Barkhane, et de la 
contribution des mouvements signataires. C’est le lieu 
de saluer l’ensemble des partenaires et de les remercier 
pour les contributions que chacun fournit dans la reussite 
de cette election importante pour la consolidation de la 
paix au Mali et dans la region du Sahel. 

Comme le Conseil le sait, la lutte contre les groupes 
terroristes et autres acteurs du crime transnational 
organise demeure la priorite des pays du G5 Sahel. Pour 
ce faire, je renouvelle notre requete aupres du Conseil 
de securite afin que la Force conjointe du G5 Sahel soit 
dotee d’un mandat au titre du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, et d’un financement previsible et 
perenne, y compris a travers les Nations Unies. 

Pour conclure, je voudrais reiterer la determination 
totale du Gouvernement malien a continuer a honorer 
ses engagements dans la mise en oeuvre de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation, qui est pour nous le seul 
cadre de reference pour une resolution durable de notre 
crise et le seul projet politique susceptible de nous aider 
a reconstruire l’unite nationale de notre pays. 

Enfin, je tiens a renouveler l’hommage du peuple 
malien et de son gouvernement a la memoire de toutes 
les personnes etrangeres et maliennes, militaires et 
civiles, tombees au Mali. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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